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Convocation du 18 septembre 2020
Aujourd'hui vendredi 25 septembre 2020 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain ANZIANI, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain ANZIANI, M. Pierre HURMIC, Mme Christine BOST, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Stéphane DELPEYRAT, Mme
Véronique FERREIRA, M. Alain GARNIER, M. Jean TOUZEAU, M. Jean-François EGRON, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Mme
Brigitte  TERRAZA,  Mme Claudine  BICHET,  M.  Jean-Jacques  PUYOBRAU,  Mme Claude  MELLIER,  Mme Brigitte  BLOCH,  Mme
Béatrice  DE  FRANÇOIS,  Mme  Céline  PAPIN,  Mme  Andréa  KISS,  M.  Patrick  PAPADATO,  Mme  Delphine  JAMET,  M.  Maxime
GHESQUIERE, Mme Marie-Claude NOEL, M. Alexandre RUBIO, Mme Emmanuelle AJON, M. Nordine GUENDEZ, Mme Josiane
ZAMBON, Mme Isabelle RAMI, M. Dominique ALCALA, Mme Géraldine AMOUROUX, Mme Stephanie ANFRAY, M. Christian BAGATE,
Mme Amandine BETES, M. Patrick BOBET, Mme Christine BONNEFOY, Mme Simone BONORON, Mme Pascale BOUSQUET-PITT,
Mme Fatiha BOZDAG, Mme Myriam BRET, Mme Pascale BRU, M. Alain CAZABONNE, M. Olivier CAZAUX, M. Thomas CAZENAVE,
M. Gérard CHAUSSET, Mme Camille CHOPLIN, M. Max COLES, Mme Typhaine CORNACCHIARI, M. Didier CUGY, Mme Laure
CURVALE, Mme Nathalie DELATTRE, M. Christophe DUPRAT, M. Olivier ESCOTS, Mme Anne FAHMY, M. Bruno FARENIAUX, M.
Jean-Claude FEUGAS,  M.  Nicolas  FLORIAN,  M.  Guillaume GARRIGUES,  Mme Anne-Eugénie  GASPAR,  M.  Frédéric  GIRO,  M.
Stéphane GOMOT, M. Laurent GUILLEMIN, Mme Fabienne HELBIG, M. Radouane-Cyrille JABER, Mme Sylvie JUQUIN, Mme Sylvie
JUSTOME, M. Michel LABARDIN, Mme Nathalie LACUEY, M. Gwénaël LAMARQUE, Mme Fannie LE BOULANGER, Mme Harmonie
LECERF, Mme Anne LEPINE, M. Jacques MANGON, M. Stéphane MARI,  M. Baptiste MAURIN, Mme Eva MILLIER, M. Fabrice
MORETTI, M. Marc MORISSET, M. Jérôme PESCINA, M. Stéphane PFEIFFER, M. Michel POIGNONEC, M. Philippe POUTOU, M.
Patrick PUJOL, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, Mme Marie RECALDE, M. Bastien RIVIERES, M. Fabien ROBERT, Mme
Karine ROUX-LABAT, Mme Nadia SAADI, Mme Béatrice SABOURET, M. Sébastien SAINT-PASTEUR, M. Emmanuel SALLABERRY,
M. Kévin SUBRENAT, M. Serge TOURNERIE, M. Thierry TRIJOULET, M. Jean-Marie TROUCHE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 
M. Patrick LABESSE à M. Alain GARNIER
M. Bernard-Louis BLANC à Mme Marie-Claude NOEL
Mme Eve DEMANGE à M. Patrick PAPADATO
Mme Fabienne DUMAS à M. Gwénaël LAMARQUE
Mme Zeineb LOUNICI à Mme Fatiha BOZDAG
M. Guillaume MARI à Mme Delphine JAMET
M. Thierry MILLET à M. Fabrice MORETTI
M. Pierre De Gaétan N'JIKAM MOULIOM à Mme Géraldine AMOUROUX
Mme Agnès VERSEPUY à M. Jacques MANGON

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :
M. Clément ROSSIGNOL-PUECH à Mme Claudine BICHET à partir de
12h20 
Mme Céline PAPIN à Mme Camille CHOPLIN à partir de 12h25 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Nicolas FLORIAN jusqu’à 10h30 
M.  Guillaume  GARRIGUES  à  Mme  Karine  ROUX-LABAT  à  partir  de
10h30 
Mme Fannie LE BOULANGER à M. Cyrille JABER à partir de 12h20 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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Logements de fonction - Décision - Autorisation

Monsieur Jean-François EGRON présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Les conditions d’exécution du service public peuvent justifier l’attribution d’un logement de fonction aux agents
territoriaux affectés sur certains emplois.

Il  appartient à l’assemblée délibérante au terme de l’article 21 de la loi  n°90-1067 du 28 novembre 1990
d’apprécier  si  les conditions  d’exécution  du service  attachées à l’emploi  donnent  droit  à  un logement  de
fonction. Et ainsi de fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué.

La délibération 2014-0396 du 11 Juillet 2014 est venue actualiser le cadre réglementaire (décret n°2012-752
du 9 mai 2012) au sein de la Communauté urbaine de Bordeaux.

Monsieur Michel Vayssié a été recruté au sein des services de Bordeaux Métropole aux fins d’exercer les
fonctions de directeur général des services. Dans une période transitoire, il occupera le poste budgétaire d’un
emploi fonctionnel de directeur général adjoint. Ce positionnement permettra d’assurer une transition dans
l’intérêt du bon fonctionnement de l’établissement public.

Par ailleurs, la ville de Bordeaux et Bordeaux Métropole ayant convenu de mettre fin au cumul d’emploi des
fonctions de DGS, Monsieur Michel Vayssié sera dans cette période transitoire directeur général délégué à la
Métropole toujours dans le même objectif  d’assurer une transition dans l’intérêt du bon fonctionnement de
l’établissement public.

Les conditions d’exécution du poste de directeur général délégué à la Métropole satisfont  aux conditions
fixées par le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 pour l’attribution d’un logement par nécessité absolue de
service.

Cette attribution comporte la gratuité du logement nu.

En revanche, conformément à l’article R 2124-71 du Code général de la propriété des personnes publiques, le
bénéficiaire du logement « supporte l’ensemble des réparations locatives et des charges locatives afférentes
au logement qu’il occupe, déterminées conformément à la législation relative aux loyers des locaux à usage
d’habitation, ainsi que les impôts ou taxes qui sont liés à l’occupation des locaux ».

Ainsi, les consommations de fluides (dépenses d’eau, de gaz, d’électricité), les charges locatives (dépenses
‘entretien  des  ascenseurs,  dépenses  relatives  à  l’éclairage,  au  chauffage,  au  nettoyage  des  parties
communes, taxes de balayage, taxe d’enlèvement des ordures ménagères), la taxe d’habitation, l’assurance



contre les risques locatifs et les risques incendie et les frais d’entretien courant du logement sont à la charge
de l’agent bénéficiaire.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis,
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990, relative à la fonction publique territoriale et portant modification de
certains articles du Code des Communes et notamment l'article 21,

Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement,

Vu l'arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de service
et aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris pour l’application des articles R. 2124-72 et R.
4121-3-1 du code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération n°2014-0396 du Conseil de Communauté du 11 juillet 2014,

ENTENDU le rapport de présentation,

CONSIDERANT qu’il  convient  de compléter  la  liste  des logements  de fonction par  nécessité absolue de
service,

DECIDE

Article 1 :  d’attribuer un logement de fonctions pour nécessité absolue de service au poste de Directeur
général délégué à la Métropole.

Article 2 : d'évaluer le montant de cet avantage selon le forfait prévu par les textes,

Article  3 :  d'autoriser  Monsieur  le  Président  de  Bordeaux  Métropole  à  établir  les  arrêtés  individuels
d'attribution de ces avantages.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité des suffrages exprimés.
Abstention : Monsieur CAZENAVE, Madame FAHMY, Madame HELBIG, Monsieur MARI, Monsieur POUTOU; 

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 25 septembre 2020
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Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Jean-François EGRON


